
 

 

 
 

Si le déficit budgétaire avait été relativement maîtrisé durant le 1er trimestre (0,5 % du 
PIB), conséquence de la baisse des dépenses liées à la crise sanitaire et des rentrées 
fiscales exceptionnelles (impôt sur la fortune, excellente tenue des cours agricoles, effet 
monétaire lié à l’inflation), la marge de manœuvre financière acquise semble toutefois 
insuffisante pour respecter l’objectif de consolidation budgétaire fixé à 4,2 % du PIB en 
2021, tout en répondant, à l’approche des élections, aux attentes sociales. En effet, 
début août, l’essentiel du budget du ministère du développement social (95 % de l’enveloppe budgétaire de 2,7 Mds USD) 
était déjà exécuté pour financer notamment 85 des 140 programmes sociaux actuellement opérationnels. Les autres 
programmes étant principalement répartis entre les ministères de la santé (26) et du travail (13). Or, ce ministère est 
particulièrement soumis aux pressions engendrées par les échéances électorales de novembre, a fortiori dans un contexte 
d’augmentation de la pauvreté liée à la crise sanitaire et des multiples manifestations exigeant une revalorisation des aides 
sociales – réduites en termes réels par l’inflation qui avoisinera 50 % à la fin de l’année. De ce fait, le ministère du 
développement social a bénéficié, à travers le décret 489/2021, d’un transfert additionnel de fonds correspondant à près 
de 40 % de son budget, soit l’équivalent de 980 MUSD. Cette enveloppe sera en partie consacrée aux programmes 
alimentaires1 (60 M de pesos) et à l’expansion du programme Potenciar Trabajo (34 M de pesos). Si les responsables 
d’associations sociales jugent cette nouvelle dotation budgétaire comme insuffisante pour couvrir les besoins, la décision 
d’accroître les dépenses publiques dans le cadre électoral s’avère en réalité à double tranchant : bien qu’elle permette à 
court terme de soutenir la consommation des bénéficiaires, au bénéfice de la production mais aussi des importations, elle 
risque à terme, en vertu de l’équivalence ricardienne, de peser sur la demande en cas de hausse de la fiscalité. Elle pourrait 
également réduire le pouvoir d’achat des ménages en cas de résurgence des tensions inflationnistes si les dépenses 
publiques sont financées par des émissions monétaires. Ces effets retour pèseraient alors de manière pérenne sur l’activité 
économique. Qui plus est, certains programmes sociaux sont surtout des mesures palliatives (transferts monétaires, 
subventions aux prix, gel des tarifs) dans le but d’obtenir des résultats rapides et visibles, sans réellement garantir une 
sortie durable de la pauvreté. Si certaines de ces aides sociales s’avèrent nécessaires pour réduire la précarité, leur 
multiplication non-coordonnée contribue à alourdir les charges pour l’Etat sans réellement réduire durablement les 
vulnérabilités des ménages. Dès lors, pour sortir de ce cercle vicieux, les dépenses publiques devront être optimisées tout 
en répondant à une stratégie de réduction de la pauvreté inscrite sur le long-terme. Ce programme pluriannuel permettrait 
alors d’améliorer durablement le paradigme social argentin. 

                                                      
1 L’un des principaux programmes alimentaire étant la Tarjeta Alimentar pour les ménages avec enfants. L’accès à cette dernière a par ailleurs été étendu l’âge limite des 
enfants bénéficiaires passant de 6 à 14 ans (soit plus de 7.000 ménages supplémentaires). 
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http://www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international

